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Diminution des contrats parcours emploi compétences
Question écrite n° 8739

Texte de la question

Mme Alexandra Martin attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les difficultés croissantes rencontrées par de nombreuses associations en raison de la diminution, voire de
l'arrêt, des contrats parcours emploi compétences (PEC). Ces structures associatives, refuges pour animaux,
services d'aide à domicile, associations de lutte contre l'isolement ou la précarité, assurent chaque jour, souvent
dans l'ombre, des missions essentielles de solidarité, de lien social et de protection. Elles reposent largement
sur l'engagement de bénévoles, mais également sur le soutien des pouvoirs publics pour recruter du personnel
en insertion, notamment via les contrats PEC. Or selon les chiffres communiqués dans la circulaire du Fonds
d'inclusion dans l'emploi, seuls 32 000 contrats PEC seront financés en 2025, contre 50 000 initialement prévus
dans la loi de finances. Cela représente une baisse de plus de 36 %. Au premier quadrimestre 2025, seules 10
600 personnes sont entrées en PEC, soit une baisse de 43 % par rapport à la même période en 2024. Le stock
global de bénéficiaires est, lui, en recul de 24 % (36 400 personnes fin avril 2025 contre 47 700 l'année
précédente). Cette contraction brutale du dispositif a des effets immédiats : dans le secteur de la protection
animale, des refuges ferment leurs portes faute de personnel salarié, alors que l'État peine à assurer la prise en
charge des animaux issus de procédures judiciaires ou administratives. Dans le champ de l'aide à domicile, la
raréfaction des contrats aidés fragilise l'accompagnement de personnes âgées, isolées ou en situation de
handicap, pour qui la présence humaine est souvent vitale. Les contrats PEC constituent un outil de retour à
l'emploi précieux pour des personnes éloignées du marché du travail. Ils permettent un accompagnement
progressif, une montée en compétences, une insertion professionnelle durable dans des métiers utiles à la
société. Elle souhaite donc savoir si le Gouvernement entend revoir à la hausse ses arbitrages concernant les
contrats aidés et notamment les PEC, afin d'assurer la pérennité des structures associatives et de maintenir
l'accès à des missions de service public de proximité.
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